
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield tenue le mardi 12 septembre 2023 à 19 heures, à la salle des 
délibérations du conseil, sise au 2e étage de l’hôtel de ville, 61, rue Sainte-Cécile, 
Salaberry-de-Valleyfield. 
 
Sont présents à cette séance les membres du conseil Lyne Lefebvre, Jean-Marc 
Rochon, France Chenail, Stéphane Leduc, Normand Amesse, Patrick Rancourt, 
Jean-François Giroux et Sophie Sirois-Perras, sous la présidence de M. le maire 
Miguel Lemieux, formant la totalité des membres du conseil. 
 
Sont également présentes Mme Manon Bernard, directrice générale, et Me Josée 
Bourdeau, greffière. 
 
 
 
 

 OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
 
M. le maire Miguel Lemieux déclare la séance ouverte. 
 
 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
Onze (11) personnes manifestent le désir de s’exprimer sur les sujets suivants lors de 
cette première période de questions : 
 
- Les éoliennes et plus particulièrement la documentation sur le site Internet de la 

Ville. 
- Les ventes de garage. 
- UPA et les éoliennes. 
- Un problème de voisinage. 
- Visibilité réduite due à un arbre au coin Clermont et Jacques-Cartier. 
- Les dos d’âne. 
- Fermeture du pont Larocque. 
- Les retombées économiques et les dommages financiers des éoliennes. 
- Asphaltage dangereux sur la rue Bourdon. 
- La règlementation relative à la période de questions de la séance du conseil. 
- Emprise de rue sur la rue du Marché et l’article 10.3 du Règlement 150 

concernant le zonage. 
- Éoliennes : Séance extraordinaire de la MRC du 15 septembre 2023, la position 

de la MRC sur le projet et la modification règlementaire à la MRC. 
- Vitesse des automobilistes sur le boulevard Bord-de-l’Eau. 
- Nombreux camions sur le boulevard Bord-de-l’Eau. 
 
Un document relatif aux éoliennes est déposé par une citoyenne. 
 
 
 

2023-09-533 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 
À l'invitation du maire Miguel Lemieux, les membres du conseil prennent 
connaissance de l'ordre du jour préparé pour la séance ordinaire du 12 septembre 
2023. 
 
ATTENDU QUE l’ensemble des dossiers est soumis pour décision au conseil 
municipal selon les sommaires décisionnels relativement à chacun des points de 
l’ordre du jour; 
  



 

 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du 12 septembre 2023, tel que 
préparé, à savoir : 

1. RECUEILLEMENT ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2. PÉRIODE DE QUESTIONS 

3. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 

4.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 15 août 2023 

5. DIRECTION GÉNÉRALE 

5.1 Appui à la Semaine de sensibilisation à la sécurité ferroviaire 

5.2 Demande d’appui au Groupe de ressources techniques du Sud-ouest 

5.3 Modification de la résolution 2016-03-092 concernant un appui à l'APDIS 

6. SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 

6.1 Acceptation de la retraite de Mme Anne-Marie Coulombe au poste d'agente en 
approvisionnement 

6.2 Nomination au comité du Régime complémentaire de retraite des employés 

6.3 Nomination au poste de directrice du Service du greffe et des affaires juridiques et 
greffière 

6.4 Permanence au poste de coordonnatrice – unité revenus pour le Service des 
finances et des technologies de l’information 

6.5 Ratification d'embauche et de départ de personnel pour la période du 15 août au 11 
septembre 2023 

7. SERVICE DU GREFFE ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 



 

7.1 Autorisation de numérisation de documents 

7.2 Délégation de fonction et désignation du responsable de la protection des 
renseignements personnels et de l’accès aux documents 

7.3 Nomination d’une greffière adjointe par intérim 

8. SERVICE DES FINANCES ET DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 

8.1 Affectation de l’excédent de fonctionnement non affecté à certaines réserves 

8.2 Autorisation de remboursement de la taxe d’affaires pour les OBNL locataires 

8.3 Octroi de contrat de gré à gré à l'entreprise Effigis Géo-Solutions Inc. pour la 
modernisation de la matrice graphique 

8.4 Approbation des registres de chèques, de transferts bancaires et de paiements 
Internet 

8.5 Dépôt du rapport budgétaire au 5 septembre 2023 

8.6 Dépôt du registre cumulatif des achats mensuels du mois d'août 2023 

9. SERVICE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

9.1 Autorisation de signature d'ententes concernant l'entretien de parcelles de terrain 

9.2 Autorisation de signature d'une mainlevée de la clause résolutoire avec 
Investissements Rainbow Capital Limitée 

9.3 Autorisation de signature d’une entente avec l’organisme Destination Valleyfield 

9.4 Modification de l’offre d’achat de l’entreprise Investissements Valleyfield 600 ltée 

9.5 Octroi de contrat de gré à gré pour étude sur la main-d'œuvre avec la firme Hickey & 
Associés Canada Inc. 

10. SERVICE DES COMMUNICATIONS ET DES RELATIONS PUBLIQUES 

10.1 Adoption de la Politique de participation citoyenne 



 

11. SERVICE RÉCRÉATIF ET COMMUNAUTAIRE 

11.1 Autorisation de fermeture de rue pour la tenue de la journée portes ouvertes de la 
caserne d'incendie Paul-Marleau 

11.2 Autorisations diverses à l'organisme Pacte de rue et le comité organisateur pour la 
tenue d'une nuit des sans-abris 

11.3 Autorisations diverses à Moisson Sud-Ouest pour la Guignolée des médias 2023 

11.4 Autorisations diverses pour le party d'automne 2023 

11.5 Demande d'appui pour l'implantation d'une équipe de hockey féminin de niveau 
collégial D2 de la ligue RSEQ 

12. SERVICE DE L'URBANISME ET DES PERMIS 

12.1 Demande de dérogation mineure pour le 55, rue Andrew 

12.2 Demande de dérogation mineure pour le 151, rue Maden 

12.3 Demande de dérogation mineure pour le futur 7, rue Bourget 

12.4 Demande de PIIA pour le 23, rue Jacques-Cartier 

12.5 Demande de PIIA pour le 31, rue Alexandre 

12.6 Demande de PIIA pour le 36, rue Sainte-Cécile 

12.7 Demande de PIIA pour le 75, rue Alexandre 

12.8 Demande de PIIA pour le 132, rue Montcalm 

12.9 Demande de PIIA pour le 162, rue Cousineau 

12.10 Demande de PIIA pour le 201, carré du Bois-Vert 

12.11 Demande de PIIA pour le futur 4, rue Fabre 

12.12 Demande de PIIA pour le futur 9, rue Fabre 



 

12.13 Demande de PIIA pour le futur 1840, boulevard Mgr-Langlois 

12.14 Présentation et adoption du second projet de résolution - Demande de PPCMOI2023-
0105 pour le 50, rue Nicholson 

12.15 Acquisition de lots de l'entreprise 9244-0262 Québec Inc. 

12.16 Autorisation de délivrance d'un certificat de non-objection dans le cadre de diverses 
autorisations relatives à l'usine à béton Groupe Corbeil 

12.17 Entente avec l'entreprise Gérald Théorêt Inc. relative à des travaux municipaux pour 
la réalisation d'un projet résidentiel sur la rue Elsie 

12.18 Mandat à la firme MDTP Atelier d’architecture Inc. pour Rénovation Québec 

13. SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT 

13.1 Demande de prix 2023-DP-ENV-18 : Fauchage des terrains vacants 

13.2 Octroi de contrat de gré à gré pour la préparation d'un plan de protection des sources 
d’eau potable 

14. SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 

14.1 Modification au contrat entraînant un dépassement des coûts relatif au contrat 2022-
34 concernant le déneigement des voies publiques secteur est 

14.2 Modification au contrat entraînant un dépassement des coûts relatif au contrat 2022-
58 concernant l'entretien des systèmes de réfrigération des arénas 

15. SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

15.1 Entente d'entraide en matière de sécurité incendie spécifiquement pour l'équipe 
d'intervention rapide de Salaberry-de-Valleyfield et Saint-Louis-de-Gonzague 

15.2 Entente relative à l'établissement d'un plan d'entraide multi-caserne pour la 
Municipalité de Saint-Louis-de-Gonzague 

15.3 Entente relative à l'établissement d'un plan d'entraide mutuelle en cas d'incendie et 
d'intervention d'urgence avec la Municipalité de Saint-Louis-de-Gonzague 

16. APPELS D'OFFRES 



 

16.1 Appel d'offres public 2023-53 : Location de camions chasse-neige avec bennes 4 
saisons 

16.2 Appel d'offres public 2023-54 : Location de camions chasse-neige avec bennes 
interchangeables pour les saisons 2024 à 2029 

16.3 Appel d'offres sur invitation 2023-ENV-12 : Fourniture et livraison de 2 pompes à 
turbine verticale 

16.4 Appel d'offres sur invitation 2023-TP-03 : Scellement des fissures pour l'année 2023 

16.5 Appel d’offres sur invitation 2023-ARE-13 : Panneaux indicateurs 

16.6 Appel d’offres sur invitation 2023-DEV-15 : Services professionnels - Communication 
et marketing pour le développement d'une campagne de promotion d'achat local pour 
les années 2023, 2024 et 2025 

17. RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

17.1 Adoption du Règlement 430-02 modifiant le Règlement 430 concernant la mise en 
œuvre du Programme rénovation Québec de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield 

17.2 Avis de motion et dépôt du projet de règlement 182-10 modifiant le Règlement 182 
concernant l’augmentation du fonds de roulement 

17.3 Avis de motion et dépôt du projet de règlement 438 relatif à l’exercice du droit de 
préemption 

17.4 Avis de motion et dépôt du projet de règlement 439 concernant l’établissement d’un 
programme d'aide sous forme de crédit de taxes 

17.5 Avis de motion et dépôt du projet de règlement 440 décrétant divers travaux de 
réfection des infrastructures sur la rue de la Barrière et le boulevard Quevillon ainsi 
qu’un emprunt de 6 100 000 $ pour pourvoir au paiement desdits travaux 

18. RÈGLEMENTS D'URBANISME 

18.1 Avis de motion pour le projet de règlement 150-42 modifiant le Règlement 150 
concernant le zonage afin de modifier certaines zones et normes 

18.2 Dépôt et adoption du projet de règlement 150-42 modifiant le Règlement 150 
concernant le zonage afin de modifier certaines zones et normes 

18.3 Avis de motion pour le projet de règlement 151-02 modifiant le Règlement 151 
concernant la construction 



 

18.4 Dépôt et adoption du projet de règlement 151-02 modifiant le Règlement 151 
concernant la construction 

18.5 Avis de motion pour le projet de règlement 152-07 modifiant le Règlement 152 
concernant l’administration des règlements d’urbanisme afin de modifier certaines 
normes 

18.6 Dépôt et adoption du projet de règlement 152-07 modifiant le Règlement 152 
concernant l'administration des règlements d'urbanisme afin de modifier certaines 
normes 

18.7 Avis de motion pour le projet de règlement 370-02 modifiant le Règlement 370 
concernant les ententes relatives aux travaux municipaux pour la réalisation de 
projets de développement immobilier 

18.8 Dépôt et adoption du projet de règlement 370-02 modifiant le Règlement 370 
concernant les ententes relatives aux travaux municipaux pour la réalisation de 
projets de développement immobilier 

18.9 Avis de motion pour le projet de règlement 431-01 modifiant le Règlement 431 
concernant la démolition d'immeubles 

18.10 Dépôt et adoption du projet de règlement 431-01 modifiant le Règlement 431 
concernant la démolition d'immeubles 

19. PÉRIODE DE QUESTIONS 

20. COMMUNICATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL AU PUBLIC 

21. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-534 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
15 AOÛT 2023 
 
 
Les procès-verbaux de la séance ordinaire du 15 août 2023 est déposé devant ce 
conseil. 
 
VU le deuxième alinéa de l’article 333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QU’une copie du procès-verbal a été remise à chaque membre du conseil 
le 7 août 2023; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 



 

 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 15 août 2023, selon sa 
teneur. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-535 APPUI À LA SEMAINE DE SENSIBILISATION À LA SÉCURITÉ FERROVIAIRE 
 
 
ATTENDU QUE la Semaine de la sécurité ferroviaire aura lieu au Canada du 18 au 
24 septembre 2023. 
 
ATTENDU QUE 232 incidents liés à des passages à niveau et à des intrusions se 
sont produits au Canada en 2022, entraînant 66 décès et 43 blessures graves 
évitables. 
 
ATTENDU QUE l'éducation et l'information du public sur la sécurité ferroviaire (en 
rappelant au public que les emprises ferroviaires sont des propriétés privées, en 
sensibilisant le public aux dangers associés aux passages à niveau, en s'assurant 
que les piétons et les automobilistes sont attentifs et à l'écoute à proximité des voies 
ferrées et respectent le code de la route) réduiront le nombre de décès et de 
blessures évitables causés par des incidents impliquant des trains et des citoyens. 
 
ATTENDU QU’Opération Gareautrain est un partenariat public-privé dont la mission 
est de travailler avec le public, le secteur ferroviaire, les gouvernements, les services 
de police, les médias et autres organismes pour accroître la sensibilisation à la 
sécurité ferroviaire. 
 
ATTENDU QUE le CN demande au conseil de ville d’adopter la présente résolution 
afin d’appuyer ses efforts soutenus déployés pour sensibiliser les gens, sauver des 
vies et prévenir les blessures dans les collectivités, y compris sur le territoire de notre 
municipalité.; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D'appuyer la Semaine de la sécurité ferroviaire qui se tiendra du 18 au 
24 septembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-536 DEMANDE D’APPUI AU GROUPE DE RESSOURCES TECHNIQUES DU 
SUD-OUEST 
 
 
CONSIDÉRANT QUE l’Office municipal d’habitation (OMH) souhaite déposer une 
demande d’aide financière pour la construction d’un immeuble de 42 logements dans 
le cadre du Programme Habitation abordable Québec (PHAQ); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville cèdera les lots 3 246 557, 3 246 563, 3 246 568 et 
3 246 569, desservis par les infrastructures, situés sur la rue Parent à l’OMH afin d’y 
ériger l’immeuble; 
 
CONSIDÉRANT QUE le terrain visé pour y construire 42 logements est conforme au 
règlement de zonage présentement en vigueur et est situé à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation; 



 

 
CONSIDÉRANT le besoin de construire des logements abordables est une 
nécessité; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’appuyer le projet de construction de 42 logements dans le cadre du programme 
Habitation abordable Québec; 
 
QUE le projet est conforme au règlement de zonage et que le terrain est situé à 
l’intérieur de son périmètre d’urbanisation; 
 
QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield s’engage à céder les lots 3 246 557, 
3 246 563, 3 246 568 et 3 246 569, situés sur la rue Parent et desservis par les 
infrastructures, à l’Office municipal d’habitation (OMH) pour la réalisation dudit projet. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-537 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 2016-03-092 CONCERNANT UN APPUI À 
L'APDIS 
 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2016-03-092 adoptée lors de la séance du conseil du 
15 mars 2016 relative à l’appui à l’association pour les personnes ayant une 
déficience intellectuelle du suroît et du groupe de ressources techniques du 
sud-ouest pour l’obtention d’une aide en vertu du programme AccèsLogis Québec, 
volet 3, pour la réalisation de logements sociaux.; 
 
VU la recommandation de la Direction générale de modifier ladite résolution; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE modifier la durée du crédit de taxes supplémentaires pour une durée de « 5 ans » 
plutôt qu’une durée de « 3 ans » afin que la résolution concorde avec l’aide financière 
prévue au Règlement 352.; 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-538 ACCEPTATION DE LA RETRAITE DE MME ANNE-MARIE COULOMBE AU POSTE 
D'AGENTE EN APPROVISIONNEMENT 
 
 
VU la lettre formulée par Mme Anne-Marie Coulombe avisant la Ville de sa retraite au 
poste d’agente en approvisionnement au sein du Service des finances et des 
technologies de l’information; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE prendre acte de la retraite de Mme Coulombe au poste d’agente en 
approvisionnement au sein du Service de des finances et des technologies de 
l’information, celle-ci prenant effet à compter du 1er octobre 2023; 



 

 
DE remercier Mme Coulombe pour ses années 15 années de service à la Ville; 
 
D’autoriser le Service des ressources humaines à procéder à la mise à jour de 
l’organigramme de la municipalité. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-539 NOMINATION AU COMITÉ DU RÉGIME COMPLÉMENTAIRE DE RETRAITE DES 
EMPLOYÉS 
 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de procéder à la mise à jour des membres siégeant au 
comité du régime complémentaire de retraite des employés de la Ville; 
  
VU la recommandation émise par le Service des ressources humaines; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE désigner Mme Marie-Ève Tremblay, directrice du Service des ressources humaines 
à titre de représentante de l’employeur au comité du Régime de retraite des 
employés de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield, et ce, à compter du 
13 septembre 2023; 
 
D’autoriser le Service du greffe et des affaires juridiques à procéder à la mise à jour 
de la liste des représentants de l’employeur siégeant au comité du Régime de retraite 
des employés de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-540 NOMINATION AU POSTE DE DIRECTRICE DU SERVICE DU GREFFE ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES ET GREFFIÈRE 
 
 
VU l’affichage du poste de directrice et greffière au Service du greffe et des affaires 
juridiques; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de sélection relative à la nomination 
de Me Valérie Tremblay au poste de directrice du Service du greffe et des affaires 
juridiques et greffière; 
 
VU le contrat de travail à intervenir entre Me Valérie Tremblay et la Ville de Salaberry-
de-Valleyfield établissant les modalités d’emploi de Me Tremblay au poste de 
directrice du Service du greffe et des affaires juridiques et greffière; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE retenir les services de Me Valérie Tremblay, avocate, pour agir à titre de directrice 
du Service du greffe et des affaires juridiques et greffière, avec une période de 
probation de douze (12) mois travaillés; 
 
QUE la date d’entrée en fonction de Me Valérie Tremblay à ce poste soit à compter du 
2 octobre 2023; 



 

 
QUE Me Tremblay soit désignée à siéger à toutes les commissions, comités et 
organismes de la Ville auxquels assistait son prédécesseur Me Kim V. Dumouchel; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, un contrat de travail 
avec Me Tremblay établissant les conditions d’emploi de cette dernière; 
 
D’autoriser Me Tremblay à procéder à la numérisation des dossiers de contrats de la 
Ville, des dossiers de règlements de la Ville et des dossiers de réclamations 
déposées à la Ville, et non réglés, à compter de l’adoption de la résolution habilitant 
cette personne et de façon continue par la suite, et ce, selon les règles de 
numérisation établies; 
 
D’autoriser Me Tremblay à signer des documents reliés au recouvrement des 
redevances municipales; 
 
D’autoriser Me Tremblay à être : 
 
- signataire du calendrier de conservation et de modification du calendrier auprès 

de Bibliothèque et Archives nationales du Québec; 
 
- représentante municipale afin de siéger au comité de regroupement des villes 

d’agglomération II pour l’achat en commun d’assurance de dommages; 
 
- responsable au comité Organisation municipale de sécurité civile – Mission 

contentieux; 
 
QUE ces autorisations et nominations et soient effectives à compter du 2 octobre 
2023; 
 
D’autoriser le Service des ressources humaines à procéder à la mise à jour de 
l’organigramme de la Ville; 
 
D’autoriser le Service du greffe et des affaires juridiques à procéder à la mise à jour 
de la liste des membres du conseil, fonctionnaires et citoyens siégeant aux 
commissions, comités et organismes de la Ville et d’aviser les organismes concernés, 
le cas échéant. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-541 PERMANENCE AU POSTE DE COORDONNATRICE – UNITÉ REVENUS POUR 
LE SERVICE DES FINANCES ET DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la période de probation de Mme Julie Garon au poste de 
coordonnatrice – unité revenus au sein du Service des finances et des technologies 
de l’information prendra fin le 19 septembre 2023; 
  
CONSIDÉRANT les évaluations de rendement positives de la directrice du Service 
des finances et des technologies de l’information; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
  



 

D’accorder à Mme Julie Garon la permanence au poste de coordonnatrice – unité 
revenus au sein du Service des finances et des technologies de l’information en date 
du 20 septembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-542 RATIFICATION D'EMBAUCHE ET DE DÉPART DE PERSONNEL POUR LA 
PÉRIODE DU 15 AOÛT AU 11 SEPTEMBRE 2023 
 
 
VU le dépôt devant ce conseil du rapport relatif à l'embauche et au départ de 
personnel, pour la période du 15 août au 11 septembre 2023; 
 
VU l'article 71 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE ratifier l'embauche et le départ des personnes énumérées dans le rapport déposé 
en septembre 2023 relatif à l’embauche et au départ de personnel, pour la période du 
15 août au 11 septembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-543 AUTORISATION DE NUMÉRISATION DE DOCUMENTS 
 
 
VU la recommandation du Service du greffe et des affaires juridiques de mandater 
les personnes nécessaires afin d’assurer la numérisation de documents et d’habiliter 
le personnel du Service du greffe et des affaires juridiques à effectuer ce travail, ce 
qui permettra de détruire par la suite les documents ainsi reproduits en format 
électronique; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser les personnes suivantes au Service du greffe et des affaires juridiques : 
 
- Mme Elizabeth Lalonde, adjointe administrative; 
- M. Marc-André Ouellet, technicien en gestion documentaire; 
- Mme Sandrine Leroux, technicienne juridique; 
 
à procéder à la numérisation des dossiers de contrats de la Ville, des dossiers de 
règlements de la Ville, des dossiers de réclamations déposées à la Ville, et non 
réglés, à compter de l’adoption de la résolution habilitant cette personne et de façon 
continue par la suite, et ce, selon les règles de numérisation établies. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-09-544 DÉLÉGATION DE FONCTION ET DÉSIGNATION DU RESPONSABLE DE LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET DE L’ACCÈS AUX 
DOCUMENTS 
 
 
ATTENDU QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield souhaite mettre en place un 
programme de gouvernance de l'information pour lui permettre de se conformer aux 
différentes lois sur la protection de la vie privée qui s'appliquent à elle et également 
pour lui permettre de se conformer à ses nouvelles obligations contractuelles en 
matière de sécurité de l'information et de protection des renseignements personnels; 
 
ATTENDU l’article 8 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1); 
 
CONSIDÉRANT QU’il y lieu de modifier le responsable suite au départ de Me Kim V. 
Dumouchel, directrice du Service du greffe et des affaires juridiques et greffière, à qui 
le maire avait délégué les fonctions de responsable de la protection des 
renseignements personnels et responsable de l’accès aux documents à, aux termes 
d’une délégation datée du 15 août 2022; 
 
ATTENDU QUE la Ville doit aviser la Commission d’accès à l’information du titre, des 
coordonnées et de la date d’entrée en fonction de la personne qui exerce les 
fonctions de responsable de la protection des renseignements personnels et de 
l’accès aux documents; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
QU'un Responsable de la protection des renseignements personnels et de l’accès 
aux documents soit nommé, en remplacement de Me Kim V. Dumouchel, afin de faire 
progresser le programme de gouvernance de l'information de la Ville et de s'assurer 
que des mécanismes de gouvernance efficaces (politiques, processus, systèmes et 
pratiques) soient en place à chaque étape du cycle de vie de l'information au sein de 
la Ville de Salaberry-de-Valleyfield; 
 
QUE les pouvoirs et les responsabilités du Responsable de la protection des 
renseignements personnels et de l’accès aux documents soient ceux décrits à la liste 
déposée devant ce conseil; 
 
QUE le conseil municipal nomme Me Valérie Tremblay, avocate, à titre de 
Responsable de la protection des renseignements personnels et de l’accès aux 
documents de la Ville; 
 
QUE Me Valérie Tremblay, avocate - directrice du Service du greffe et des affaires 
juridiques, est, par la présente, autorisée à signer tous les documents requis et poser 
tous les gestes nécessaires pour donner effet à la présente résolution; 
 
QUE la présente résolution soit transmise à la Commission d’accès à l’information 
avec les coordonnées et la date d’entrée en fonction du Responsable de la protection 
des renseignements personnels et de l’accès aux documents. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-545 NOMINATION D’UNE GREFFIÈRE ADJOINTE PAR INTÉRIM 
 
 
ATTENDU QUE, selon l’article 90 de la Loi sur les cités et villes, le greffier est tenu 
d’assister aux séances du conseil et de dresser le procès-verbal de tous ses actes et 
délibérations; 



 

 
ATTENDU QU’en vertu de la même loi, le greffier est responsable de la planification 
et la convocation aux séances extraordinaires, l’assistant-greffier (greffier adjoint) 
peut exercer tous les devoirs de la charge de greffier et que ce dernier est nommé 
par le conseil; 
 
CONSIDÉRANT QUE Me Josée Bourdeau, greffière adjointe, occupe présentement le 
poste de greffière et directrice du Service du greffe et des affaires juridiques par 
intérim et que cette dernière sera en vacances du 15 septembre au 3 octobre 2023 
inclusivement; 
 
VU la recommandation du Service du greffe et des affaires juridiques de nommer une 
greffière adjointe par intérim; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE nommer Mme Manon Bernard, directrice générale, greffière adjointe par intérim du 
15 septembre 2023 au 3 octobre 2023 inclusivement. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-546 AFFECTATION DE L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT NON AFFECTÉ À 
CERTAINES RÉSERVES 
 
 
ATTENDU QUE le rapport financier au 31 décembre 2022 a été déposé à la séance 
du 13 juin 2023; 
 
ATTENDU QUE ce rapport financier présente un excédent de fonctionnement à des 
fins fiscales de 24 288 177 $ permettant de dégager un excédent de fonctionnement 
non affecté de 22 586 118 $; 
 
ATTENDU QU’en vertu des règles administratives, le conseil municipal peut, par 
simple résolution, décréter l’affectation de l’excédent non affecté; 
 
ATTENDU QU’en vertu de la Politique de gestion de la dette et des excédents 
adoptée en décembre 2019, le conseil municipal a établi certaines priorités dans 
l’affectation de l’excédent non affecté à des réserves (excédents de fonctionnement 
affectés) en précisant les fins de la création et l’usage particulier de ces excédents de 
fonctionnement affectés; 
 
VU la recommandation du Service des finances et des technologies de l’information 
relative à l'affectation de surplus affectés au 31 décembre 2022; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser l’affectation des sommes ci-après mentionnées : 
 
- aux excédents affectés au 31 décembre 2022 : 
 

. Fonds pour développement industriel      4 566 344,37 $ 

. Voirie et drainage         4 500 000,00 $ 

. Diminution de la dette        4 302 267,00 $ 

. Réfection de bâtiments        1 000 000,00 $ 

. Réfection d’infrastructures        1 000 000,00 $ 

. Augmentation du fonds de roulement         880 000,00 $ 

Modifiée par 
la résolution 
2023-10-621 



 

. Événements climatiques et autres urgences        500 000,00 $ 

. Technologies de l’information        350 0000,00 $ 

. Déneigement             251 315,10 $ 
 Marina              250 000,00 $ 
. Programme Rénovation Québec          175 000,00 $ 
. Fonds vert               90 000,00 $ 
. CMMI                  4 390,05 $ 

 
comme décrit dans le document préparé par le Service des finances et des 
technologies de l’information. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-547 AUTORISATION DE REMBOURSEMENT DE LA TAXE D’AFFAIRES POUR LES 
OBNL LOCATAIRES 
 
 
VU les changements de la Commission Municipale du Québec (CMQ) en 2004 
permettant maintenant uniquement aux propriétaires d’organismes à but non lucratif 
d’être exemptés des taxes d’affaires et des taxes de services; 
 
VU la décision de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield d’émettre les remboursements 
sur les taxes d’affaires et les taxes de services pour les OBNL admissibles, malgré 
les changements des critères d’admissibilités de la CMQ; 
 
VU la recommandation du Service des finances et des technologies de l'information 
d’autoriser le remboursement des taxes d’affaires et des taxes de services; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser le remboursement de la taxe d’affaires et de services pour les OBNL 
admissibles, pour l’année 2023, selon la liste soumise par le Service des finances et 
des technologies de l'information, pour un montant de 16 052,90 $. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-548 OCTROI DE CONTRAT DE GRÉ À GRÉ À L'ENTREPRISE EFFIGIS 
GÉO-SOLUTIONS INC. POUR LA MODERNISATION DE LA MATRICE 
GRAPHIQUE 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la matrice graphique de la Ville doit être conforme aux normes 
de la section 2b du Manuel d’évaluation foncière du Québec; 
 
VU la recommandation du Service des finances et des technologies de l'information 
d’octroyer ledit contrat; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Effigis Géo-Solutions Inc. un contrat de gré à gré relatif à la 
modernisation de la matrice graphique, pour la somme maximale de 30 954,48 $, 
taxes comprises, selon les conditions mentionnées dans son offre de service du 
28 août 2023; 



 

 
D’autoriser le Coordonnateur TI – Chef de division à signer, pour et au nom de la 
Ville, tout document jugé utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente 
résolution. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-549 APPROBATION DES REGISTRES DE CHÈQUES, DE TRANSFERTS BANCAIRES 
ET DE PAIEMENTS INTERNET 
 
 
Le registre des chèques émis et annulés numéros 106526 à 106707, le registre des 
transferts bancaires émis et annulés numéros S17515 à S17678 et le registre des 
paiements Internet émis numéros 5802 à 5841 sont déposés devant ce conseil. 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’approuver les comptes inscrits : 
 
- au registre des chèques émis et annulés numéros 106526 à 106707 totalisant 

2 202 400,87 $ et 2 422,81 $; 
 
- au registre des transferts bancaires émis et annulés numéros S17515 à 

S17678 totalisant 9 722 673,23 $ et 10 536,33 $; 
 
- au registre des paiements Internet émis numéros 5802 à 5841 totalisant 

3 153 286,15 $; 
 
D’autoriser la trésorière à payer ces comptes en les imputant aux postes budgétaires 
qui y correspondent. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT BUDGÉTAIRE AU 5 SEPTEMBRE 2023 
 
 
Le rapport budgétaire au 5 septembre 2023 est déposé devant ce conseil. 
 
 
 

 DÉPÔT DES REGISTRES CUMULATIFS DES ACHATS MENSUELS DU MOIS 
D’AOÛT 2023 
 
 
Conformément à l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes et au Règlement 403 
décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaire, certaines règles 
administratives et la délégation de certains pouvoirs du conseil municipal, la directrice 
du Service des finances et des technologies de l’information et trésorière dépose la 
liste des autorisations de dépenser accordées par un titulaire d'une délégation pour le 
mois d’août 2023. 
 
 
 
  



 

2023-09-550 AUTORISATION DE SIGNATURE D'ENTENTES CONCERNANT L'ENTRETIEN DE 
PARCELLES DE TERRAIN 
 
 
VU le dépôt devant ce conseil d’une entente à intervenir entre différents propriétaires 
de terrain et la Ville de Salaberry-de-Valleyfield concernant l'entretien de parcelles de 
terrain; 
 
VU la recommandation du Service du développement économique d’autoriser la 
signature de ladite entente; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE conclure une entente avec différents propriétaires de terrain concernant l'entretien 
de parcelles de terrain, débutant à la signature de ladite entente jusqu’au 
31 octobre 2031 au plus tard; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, l’entente précitée, 
en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non 
incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-551 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE MAINLEVÉE DE LA CLAUSE 
RÉSOLUTOIRE AVEC INVESTISSEMENTS RAINBOW CAPITAL LIMITÉE 
 
 
CONSIDÉRANT QU’une clause résolutoire avait été stipulée en faveur de la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield par Investissements Rainbow Capital Limitée aux termes de 
l’acte de vente publié sous le numéro 27 618 433 (l’« Acte de vente ») relativement 
au lot 4 864 442 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois; 
 
CONSIDÉRANT QUE les conditions dans l’Acte de vente ont été respectées par 
l’acheteur et que la clause résolutoire n’a plus lieu d’être; 
 
VU la recommandation du Service du développement économique d’accepter la 
mainlevée d’une clause résolutoire avec l’entreprise Investissements Rainbow 
Capital Limitée 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, la mainlevée de la 
clause résolutoire avec l’entreprise Investissements Rainbow Capital Limitée, et tout 
autre document le cas échéant, en y stipulant toute clause ou condition jugée utile 
dans l'intérêt de la Ville ou non incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-09-552 AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE ENTENTE AVEC L’ORGANISME 
DESTINATION VALLEYFIELD 
 
 
VU le dépôt devant ce conseil d’une entente à intervenir entre l’organisme 
Destination Valleyfield et la Ville de Salaberry-de-Valleyfield relative à promouvoir la 
ville comme destination touristique incontournable au Québec, notamment, mais non 
limitativement, veiller à améliorer l’expérience du visiteur grâce à diverses stratégies 
dont la centralisation de l’information, mobiliser les acteurs du domaine 
récréotouristique, bonifier l’offre touristique de la ville afin de générer des retombées 
économiques et agir à titre d’expert auprès de la Ville en matière de développement 
touristique; 
 
VU la recommandation du Service du développement économique d’autoriser la 
signature de ladite entente; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE conclure une entente avec l’organisme Destination Valleyfield relative à 
promouvoir la ville de Salaberry-de-Valleyfield comme destination touristique 
incontournable au Québec, pour la période du 1er octobre 2023 au 31 décembre 
2024; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, l’entente précitée, 
en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non 
incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-553 MODIFICATION DE L’OFFRE D’ACHAT DE L’ENTREPRISE INVESTISSEMENTS 
VALLEYFIELD 600 LTÉE 
 
 
VU la recommandation du Service du développement économique de modifier l’offre 
d’achat de l’entreprise Investissements Valleyfield 600 ltée; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE modifier l’offre d’achat intervenue avec l’entreprise Investissements Valleyfield 
600 ltée afin de reporter la date de début de construction prescrite par l’acte de vente 
21B15011623 prévue le 29 octobre 2023 au 8 janvier 2024, moyennement une 
compensation de 32 025 $; 
 
D’arrimer la date de la fin de construction selon le règlement prescrit par le Service 
de l’urbanisme et des permis, soit un délai de construction de 24 mois pour un 
bâtiment de 375 000 pieds carrés. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  

Abrogée par 
la résolution 
2024-02-079 



 

2023-09-554 OCTROI DE CONTRAT GRÉ À GRÉ POUR ÉTUDE SUR LA MAIN-D'ŒUVRE 
AVEC LA FIRME HICKEY & ASSOCIÉS CANADA INC. 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield requiert les services d’une 
firme d’analyse de main-d’œuvre afin de soutenir les stratégies de rétention et 
d’attraction des investissements; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de service présentée par la firme Hickey & Associés Canada 
Inc.; 
 
VU la recommandation du Service du développement économique d’octroyer ledit 
contrat; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à la firme Hickey & Associés Canada Inc. un contrat de gré à gré relatif à 
une étude sur l’analyse de la main-d’œuvre afin de soutenir les stratégies de 
rétention et d’attraction des investissements, pour la somme maximale de 
15 521,63 $, taxes comprises, selon les conditions mentionnées dans son offre de 
service du mois d’août 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-555 ADOPTION DE LA POLITIQUE DE PARTICIPATION CITOYENNE 
 
 
VU le dépôt devant ce conseil d’une politique intitulée Participation citoyenne; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter la politique de Participation citoyenne telle que soumise en le document 
déposé devant ce conseil par le Service des communications et des relations 
publiques. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-556 AUTORISATION DE FERMETURE DE RUE POUR LA TENUE DE LA JOURNÉE 
PORTES OUVERTES DE LA CASERNE D'INCENDIE PAUL-MARLEAU 
 
 
ATTENDU QUE les pompiers du Service de sécurité incendie désirent tenir une 
journée portes ouvertes de la caserne d’incendie Paul-Marleau, le 7 octobre 2023, et 
utiliser et fermer partiellement la rue Saint-Eugène; 
 
ATTENDU QUE la fermeture partielle et la signalisation demandée ne causent pas 
de détournement majeur de la circulation; 
 
ATTENDU QUE les pompiers aviseront les résidents touchés par la fermeture 
partielle de la rue Saint-Eugène; 
 
  



 

Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser les pompiers du Service de sécurité incendie à utiliser et à fermer 
partiellement la rue Saint-Eugène, entre les rues Fabre et Thibault, dans le cadre de 
la journée portes ouvertes de la caserne Paul-Marleau qui se tiendra le samedi 
7 octobre 2023, de 7 h à 17 h; 
 
DE mettre en place la signalisation nécessaire à la fermeture partielle de la rue 
Saint-Eugène. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-557 AUTORISATIONS DIVERSES À L'ORGANISME PACTE DE RUE ET LE COMITÉ 
ORGANISATEUR POUR LA TENUE D'UNE NUIT DES SANS-ABRIS 
 
 
ATTENDU QUE depuis 1989, à chaque automne se tient simultanément dans plus 
de 40 villes au Québec, l’activité de la « Nuit des sans-abris »; 
 
ATTENDU QUE cette activité en est à sa 19e édition à Salaberry-de-Valleyfield et est 
entourée des mesures de sécurité nécessaires; 
 
VU la recommandation favorable émise par le Service récréatif et communautaire; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser l’organisme Pacte de rue et le comité organisateur à tenir l’activité « Nuit 
des sans-abris » dans le parc Delpha-Sauvé de 18 h le vendredi 20 octobre 2023 à 
1 h le samedi 21 octobre 2023; 
 
D’autoriser l’organisme Pacte de rue et le comité organisateur à diffuser de la 
musique (style chansonnier) jusqu’à 23 h le vendredi 20 octobre 2023 au parc 
Delpha-Sauvé; 
 
D’accorder à l’organisme Pacte de rue une aide financière de 1 000 $ et un soutien 
technique et logistique d’une valeur approximative de 2 500 $, en vue d’assurer la 
tenue de cette activité; 
 
QUE ledit organisme fournisse une copie de preuve d’assurance responsabilité pour 
la tenue de l’évènement sur laquelle il soit fait mention que la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield est coassurée. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-558 AUTORISATIONS DIVERSES À MOISSON SUD-OUEST POUR LA GUIGNOLÉE 
DES MÉDIAS 2023 
 
 
ATTENDU QUE l’organisme Moisson Sud-Ouest tiendra le 7 décembre 2023 un 
évènement dans le cadre de La Grande Guignolée des médias, évènement 
d’envergure provinciale; 
 



 

ATTENDU QUE La Grande Guignolée des médias permet à Moisson Sud-Ouest de 
récolter des dons et quelques denrées afin d’approvisionner plus de soixante 
organismes de Salaberry-de-Valleyfield 
 
ATTENDU QUE l’activité proposée se fait avec l’accord de la Sûreté du Québec; 
 
ATTENDU QUE l’activité proposée se fait avec l’accord du comité de circulation; 
 
VU la recommandation favorable du Service récréatif et communautaire; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser l’organisme Moisson Sud-Ouest à tenir l'activité La Grande Guignolée des 
médias, le 7 décembre 2023, et d’approuver les sites de collecte déterminés pour la 
tenue de cette activité, à la condition que l’organisme avise la population et tous les 
commerçants touchés; 
 
D’autoriser, le 7 décembre 2023, de 6 h à 18 h : 
 
- la fermeture partielle d’une voie sur la rue Alexandre, entre les rues Mignonne 

et Danis; 
 
- l’installation de panneaux d’interdiction de stationner et de zone de remorquage 

des deux côtés de la rue Alexandre, entre les rues Mignonne et Danis; 
 
- la fermeture partielle d’une voie sur l’avenue du Centenaire en direction nord; 
 
- la fermeture partielle d’une voie sur le chemin Larocque en direction nord, entre 

le 399, chemin Larocque et l’intersection du boulevard Sainte-Marie; 
 
- la fermeture partielle d’une voie sur le chemin Larocque en direction sud, entre 

le 386 et le 399, chemin Larocque; 
 
- la fermeture partielle d’une voie sur la rue des Érables en direction nord, entre 

la 30 et la rue Carrière; 
 
- la fermeture partielle de la rue des Érables en direction sud, entre les rues Larin 

et Carrière; 
 
- l’installation de panneaux d’interdiction de stationner et de zone de remorquage 

sur la rue des Érables en direction sud, entre les rues Trudeau et Carrière; 
 
DE mettre en place la signalisation nécessaire à la fermeture partielle des rues 
mentionnées précédemment. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-559 AUTORISATIONS DIVERSES POUR LE PARTY D'AUTOMNE 2023 
 
 
CONSIDÉRANT QUE des organisateurs désirent tenir l’évènement « Party 
d’automne » sur un terrain privé, au profit de la Fondation de l’Hôpital du Suroît; 
 
CONSIDÉRANT QUE les profits seront remis à une cause, soit celle de la Fondation 
de l’Hôpital du Suroît; 
 
CONSIDÉRANT QUE les organisateurs mettent de l’avant des mesures préventives 
et de sécurité; 



 

 
CONSIDÉRANT QUE le site retenu pour l’évènement a été visité par le Service de 
sécurité incendie et que tout semble conforme; 
 
VU la recommandation favorable émise par le Service récréatif et communautaire; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la tenue du Party d’automne qui aura lieu le 8 octobre 2023 sur un terrain 
privé, soit au 70, rang Sainte-Marie, au profit de la Fondation de l’Hôpital du Suroît; 
 
QUE les exigences émises par le Service de sécurité incendie de la Ville soient 
respectées. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-560 DEMANDE D'APPUI POUR L'IMPLANTATION D'UNE ÉQUIPE DE HOCKEY 
FÉMININ DE NIVEAU COLLÉGIAL D2 DE LA LIGUE RSEQ 
 
 
CONSIDÉRANT QUE le hockey féminin est en émergence dans la région de 
Salaberry-de-Valleyfield et que présentement aucune équipe D2 ne couvre le 
territoire de la Montérégie, de l’Outaouais et de l’Île de Montréal; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ajout d’une équipe de hockey féminin au Cégep de Valleyfield 
encouragerait les athlètes à poursuivre leurs études supérieures dans notre région; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Cégep de Valleyfield détient un dossier de candidature de 
qualité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la venue d’une équipe de hockey féminin viendrait bonifier 
l’offre de services en matière de sport féminin et contribuerait par le fait même à la 
réussite scolaire de ces athlètes; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Service récréatif et communautaire; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’appuyer le Cégep de Valleyfield en vue de l’implantation d’une équipe de hockey 
féminin de niveau collégial D2 de la ligue RSEQ dès la saison 2025-2026 et 
démontrer au RSEQ que la communauté de Salaberry-de-Valleyfield soutient des 
projets structurants dans sa région. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-561 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LE 55, RUE ANDREW 
 
 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, 
chapitre A-19.1), le conseil invite tout intéressé à se faire entendre relativement à la 
demande de dérogation mineure présentée devant ce conseil. 
 
Aucun intéressé ne se fait entendre. 



 

 
ATTENDU QUE Me Stéphanie Bergeron a formulé, pour et au nom de M. Michael 
Perreault Giroux et Mme Marie-Michelle Pelland, une demande de dérogation mineure 
pour le lot 6 286 540 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, pour autoriser une marge avant de 1,6 mètre par rapport à la rue 
Meloche pour la propriété située au 55, rue Andrew; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne portera pas atteinte à la jouissance des 
propriétaires voisins; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement 150 concernant le zonage a pour 
effet de causer un préjudice sérieux au requérant comme le bâtiment principal est 
existant;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme aux objectifs du plan d’urbanisme; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure DM2023-0102 pour le lot 6 286 540 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, sis au 55, rue 
Andrew, demande formulée par Me Stéphanie Bergeron, pour et au nom de 
M. Michael Perreault Giroux et Mme Marie-Michelle Pelland, pour une marge avant de 
1,6 mètre par rapport à la rue Meloche, ainsi que son maintien pour toute la durée de 
son existence, alors que le Règlement 150 concernant le zonage prescrit un 
minimum de 4,5 mètres dans la zone H-311; 
 
QUE toute modification, tout agrandissement ou toute reconstruction de ce bâtiment 
devra se faire conformément au règlement en vigueur au moment où la situation se 
présentera. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-562 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LE 151, RUE MADEN 
 
 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, 
chapitre A-19.1), le conseil invite tout intéressé à se faire entendre relativement à la 
demande de dérogation mineure présentée devant ce conseil. 
 
Aucun intéressé ne se fait entendre. 
 
ATTENDU QUE M. Luc Doyle a formulé, pour et au nom des Immeubles Luc Doyle 
inc., une demande de dérogation mineure pour le lot 3 247 403 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, pour autoriser les éléments 
suivants au bâtiment situé au 151, rue Maden : 
 
- un espace vert d’une largeur de 1 mètre le long des lignes avant des rues 

Maden et Notre-Dame; 
 
- des entrées charretières donnant sur la rue Notre-Dame situées à moins de 6 

mètres de distance l’une de l’autre; 
 
- une allée d’accès, servant d’allée de service, d’une largeur de 2,4 mètres; 
 



 

ATTENDU QUE l’application des règlements ne permet pas d’assurer un confort 
maximal aux utilisateurs des aires de stationnement et risque de générer des conflits 
dans les manœuvres; 
 
ATTENDU QU’une dérogation quant à la largeur des espaces verts requise le long 
de la ligne avant est mineure et sera peu perceptible; 
 
CONSIDÉRANT QUE le pourcentage d’espace vert de la propriété est supérieur au 
minimum de 20 % prévu par le règlement de zonage; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ajout d’espace supplémentaire dans le stationnement 
permettra de limiter les manœuvres dans la rue, ce qui est souhaitable pour le 
voisinage; 
 
CONSIDÉRANT QUE les entrées charretières sont existantes; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
certaines conditions; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure DM2023-0115 pour le lot 3 247 403 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, sis au 151, rue 
Maden, demande formulée par M. Luc Doyle, pour et au nom des Immeubles Luc 
Doyle inc., pour : 
 
- un espace vert d’une largeur de 1 mètre le long des lignes avant des rues 

Maden et Notre-Dame, alors que le Règlement 150 concernant le zonage exige 
un espace d’une largeur de 1,5 mètre; 

 
- des entrées charretières donnant sur la rue Notre-Dame situées à moins de 6 

mètres de distance l’une de l’autre, alors que ledit Règlement 150 exige une 
telle distance entre deux entrées; 

 
- une allée d’accès, servant d’allée de service, d’une largeur de 2,4 mètres, alors 

que ledit Règlement 150 prévoit un minimum de 5 mètres pour une allée 
d'accès à double sens; 

 
ainsi que leur maintien pour toute la durée de leur existence, sous réserve que : 
 
- l’allée de service ne serve pas à des fins de stationnement et qu’une 

signalisation soit prévue afin de l’indiquer; 
 
- cinq (5) arbres soient plantés sur la propriété, dont deux (2) arbres requis dans 

la cour avant de la rue Maden et dans la cour avant de la rue Notre-Dame ainsi 
que trois (3) arbres supplémentaires; 

 
QUE toute modification, tout agrandissement ou toute reconstruction de ce bâtiment 
devra se faire conformément au règlement en vigueur au moment où la situation se 
présentera. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-09-563 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LE FUTUR 7, RUE BOURGET 
 
 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, 
chapitre A-19.1), le conseil invite tout intéressé à se faire entendre relativement à la 
demande de dérogation mineure présentée devant ce conseil. 
 
Aucun intéressé ne se fait entendre. 
 
ATTENDU QUE M. Julien Masse a formulé, pour et au nom de Masse Étienne & 
Masse Julien, une demande de dérogation mineure pour le lot 5 704 174 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, pour la construction d’une 
habitation multifamiliale de huit logements située au futur 7, rue Bourget, avec les 
éléments suivants : 
 
- une marge latérale de 1,5 mètre; 
 
- une élévation maximale du plancher du rez-de-chaussée de 2,4 mètres par 

rapport au centre de la rue; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne portera pas atteinte à la jouissance des 
propriétaires voisins; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement 150 concernant le zonage a pour 
effet de causer un préjudice sérieux aux propriétaires; 
 
CONSIDÉRANT QUE la servitude de 9 mètres affectant l’ouest du lot contraint 
grandement l’implantation d’un bâtiment sur le terrain et que le terrain est 
naturellement en pente descendante vers la rue; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure -DM2023-0064 pour le lot 5 704 174 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, sis au futur 7, rue 
Bourget, demande formulée par Julien Masse, pour et au nom de Masse Étienne & 
Masse Julien, pour la construction d’une habitation multifamiliale de huit logements 
avec les éléments suivants : 
 
- une marge latérale de 1,5 mètre, alors que le Règlement 150 concernant le 

zonage exige un minimum de 2 mètres dans la zone H-347; 
 
- une élévation maximale du plancher du rez-de-chaussée de 2,4 mètres par 

rapport au centre de la rue, alors que l’article 8.10 dudit Règlement 150 prévoit 
un maximum de 1,8 mètre; 

 
ainsi que leur maintien pour toute la durée de leur existence; 
 
QUE toute modification, tout agrandissement ou toute reconstruction de ce bâtiment 
devra se faire conformément au règlement en vigueur au moment où la situation se 
présentera. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-09-564 DEMANDE DE PIIA POUR LE 23, RUE JACQUES-CARTIER 
 
 
ATTENDU QUE le lot 4 514 243 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par M. Denis Auclair pour l’installation de cinq 
enseignes à plat sur le bâtiment du commerce « Mécanique Radiateur Valleyfield » 
situé au 23, rue Jacques-Cartier; 
 
CONSIDÉRANT QUE les couleurs des enseignes s’intègrent bien avec celles du 
bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUE les couleurs, les dimensions et le positionnement des 
enseignes assurent qu’elles ne prennent pas une importance démesurée par rapport 
au bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUE les enseignes sont de faible impact visuel; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucun élément architectural n’est couvert ou masqué; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0112 formulée pour le lot 4 514 243 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par M. Denis Auclair, en vertu du 
Règlement 153 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de la Ville 
de Salaberry-de-Valleyfield, pour l’installation de cinq enseignes à plat sur le mur du 
bâtiment, sans éclairage, pour le commerce « Mécanique radiateur Valleyfield » situé 
au 23, rue Jacques-Cartier, tel qu’illustré sur le plan des enseignes daté du 16 mars 
2020. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-565 DEMANDE DE PIIA POUR LE 31, RUE ALEXANDRE  
 
 
ATTENDU QUE le lot 3 594 325 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par M. Sylvain Theroux pour l’installation 
d’enseignes de vinyles dans les vitrines du bâtiment pour l’agence « Voyage Vasco 
Valleyfield » situé au 31, rue Alexandre; 
 
CONSIDÉRANT QUE les couleurs utilisées permettent de dynamiser le bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUE les enseignes ne sont pas éclairées et qu’elles ne prennent 
pas une importance démesurée sur le bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucun élément architectural n’est couvert ou masqué; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
  



 

Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0114 formulée pour le lot 3 594 325 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par M. Sylvain Theroux, en vertu 
du Règlement 153 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de la 
Ville de Salaberry-de-Valleyfield, pour l’installation d’enseignes de vinyles dans les 
vitrines du bâtiment pour l’agence « Voyage Vasco Valleyfield » situé au 31, rue 
Alexandre. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-566 DEMANDE DE PIIA POUR LE 36, RUE SAINTE-CÉCILE 
 
 
ATTENDU QUE le lot 4 514 235 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par Mme Véronique André pour l’installation 
d’une nouvelle enseigne sur le bâtiment situé au 36, rue Sainte-Cécile, pour le 
commerce « Véro Gâto »; 
 
CONSIDÉRANT QUE la superficie et le positionnement de l’enseigne permettent une 
meilleure intégration de celle-ci au bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUE la nouvelle enseigne augmente l’homogénéité des enseignes 
du bâtiment, par ses couleurs vives similaires à celles des enseignes adjacentes; 
 
CONSIDÉRANT QUE la superficie de l’enseigne est conforme et non démesurée par 
rapport au bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucun élément architectural n’est couvert ou masqué; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0109 formulée pour le lot 4 514 235 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par Mme Véronique André, en vertu 
du Règlement 153 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de la 
Ville de Salaberry-de-Valleyfield, pour l’installation d’une enseigne projetante sur le 
bâtiment, pour le commerce « Véro Gâto », tel qu’illustré sur le plan inclus à la 
demande transmis par courriel, le 7 août 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-567 DEMANDE DE PIIA POUR LE 75, RUE ALEXANDRE 
 
 
ATTENDU QUE le lot 3 594 304 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 



 

VU la demande d’autorisation formulée par M. Sylvain Thibault, pour et au nom de 
l’entreprise Aux Doux Arômes, pour l’installation d’une enseigne éclairée à plat sur 
bâtiment pour ledit commerce situé au 75, rue Alexandre; 
 
CONSIDÉRANT QUE les couleurs, la superficie et le positionnement de l’enseigne 
ont déjà fait l’objet d’une demande PIIA approuvé par le conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la superficie de l’enseigne est conforme et non démesurée par 
rapport au vitrage; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucun élément architectural n’est couvert ou masqué; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0111 formulée pour le lot 3 594 304 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par M. Sylvain Thibault, pour et au 
nom de l’entreprise Aux Doux Arômes, en vertu du Règlement 153 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield, 
pour l’installation d’une enseigne éclairée à plat sur bâtiment pour ledit commerce 
situé au 75, rue Alexandre, tel qu’illustré sur le plan de l’enseigne reçue le 22 juin 
2023 par courriel. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-568 DEMANDE DE PIIA POUR LE 132, RUE MONTCALM 
 
 
ATTENDU QUE le lot 4 516 883 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par M. Cédric Lévesque pour 
l’agrandissement du bâtiment situé au 132, rue Montcalm et le réaménagement de 
l’aire de stationnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’agrandissement permet de préserver la physionomie et le 
caractère spécifique du cadre bâti; 
 
CONSIDÉRANT QUE les couleurs, les matériaux et le style architectural utilisés 
seront les mêmes que ceux du bâtiment existant; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet prend en considération ses effets sur les constructions 
voisines de manière à préserver ou mettre en valeur le caractère d'ensemble du 
milieu; 
 
CONSIDÉRANT QUE le réaménagement de l’aire de stationnement permet de se 
conformer aux normes actuelles; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0113 formulée pour le lot 4 516 883 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par M. Cédric Lévesque, en vertu 



 

du Règlement 153 sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale de la 
Ville de Salaberry-de-Valleyfield, pour l’agrandissement du bâtiment situé au 132, rue 
Montcalm et le réaménagement de l’aire de stationnement, tel qu'illustré au plan 
d’élévation des façades produit par J. Dagenais Architecte, le 7 août 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-569 DEMANDE DE PIIA POUR LE 162, RUE COUSINEAU 
 
 
ATTENDU QUE le lot 3 247 534 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par M. Francis Lafleur pour l’implantation 
d’une galerie en cour arrière pour le bâtiment situé au 162, rue Cousineau; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande concerne seulement l’aménagement d’une galerie 
en cour arrière; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’aménagement de la galerie permet de préserver la 
physionomie et le caractère spécifique du cadre bâti; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet prend en considération ses effets sur les constructions 
voisines de manière à préserver ou mettre en valeur le caractère d'ensemble du 
milieu sans être nécessairement uniforme et homogène; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’exigence minimale du pourcentage d’espace vert est 
respectée; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
certaines réserves; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0116 formulée pour le lot 3 247 534 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par M. Francis Lafleur, en vertu du 
Règlement 153 sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale de la Ville 
de Salaberry-de-Valleyfield, pour l’implantation d’une galerie en cour arrière pour le 
bâtiment situé au 162, rue Cousineau, sous réserve que : 
 
- la galerie soit finalisée comme l’un des modèles de la zone 8 de l’article 8.24.5 

du Règlement 150 concernant le zonage, par la fermeture du dessous de la 
galerie par des planches verticales de bois peint ou teint opaque ou de treillis 
ajourés en bois avec encadrement et par l’ajout d’un garde-corps fait de 
barrotins carrés simples ou regroupés. 

 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-570 DEMANDE DE PIIA POUR LE 201, CARRÉ DU BOIS-VERT 
 
 
ATTENDU QUE le lot 3 817 183 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 



 

 
VU la demande d’autorisation formulée par M. Kevin Bégin pour la construction d’une 
habitation unifamiliale isolée d’un étage située au futur 201, carré du Bois-Vert; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet met l'emphase sur la qualité des revêtements 
extérieurs ainsi que sur le soulignement de l'entrée principale; 
 
CONSIDÉRANT QUE les couleurs choisies privilégient un agencement harmonieux 
entre le corps principal du bâtiment, les portes, les fenêtres ainsi que le toit; 
 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment dégage une image de qualité supérieure avec une 
architecture noble; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
certaines réserves; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0083 formulée pour le lot 3 817 183 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par M. Kevin Bégin, en vertu du 
Règlement 153 sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale de la Ville 
de Salaberry-de-Valleyfield, pour la construction d’une habitation unifamiliale isolée 
d’un étage située au futur 201, carré du Bois-Vert, tel qu’illustré sur le rendu couleur 
reçu par courriel le 21 juillet 2023, sous réserve que : 
 
- un aménagement paysager et une plantation doivent être effectués, de manière 

à implanter le projet dans un cadre de verdure où le couvert végétal est de 
première importance. 

 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-571 DEMANDE DE PIIA POUR LE FUTUR 4, RUE FABRE 
 
 
ATTENDU QUE le lot 6 066 870 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par Mme Laurence Proulx-Hébert, pour et au 
nom de Mme Anick Marchand, pour la construction d’une habitation multifamiliale de 
129 logements sur 6 étages située au futur 4, rue Fabre; 
 
ATTENDU QUE le bâtiment proposé dégage une image de qualité supérieure et 
propose une architecture noble; 
 
ATTENDU QUE la construction proposée est implantée dans un cadre de verdure où 
le couvert végétal est de première importance; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet a été revu fin d’augmenter la modulation des plans 
verticaux et horizontaux afin d’éviter la monotonie et assurer une intégration plus 
adéquate; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
certaines conditions; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 



 

 
D’accepter la demande PIIA2023-0096 formulée pour le lot 6 066 870 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par Mme Laurence Proulx-Hébert, 
pour et au nom de Mme Anick Marchand, en vertu du Règlement 153 sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield, 
pour la construction d’une habitation multifamiliale de 129 logements sur 6 étages 
située au futur 4, rue Fabre, tel que présenté sur le cahier de demande de PIIA 
réalisé par Paré + et mis à jour en date du 12 août 2023, sous réserve qu’une 
garantie financière de 10 000 $ soit déposée à la Ville de Salaberry-de-Valleyfield en 
amont de la délivrance du permis de construction. Cette garantie doit être irrévocable 
et effective jusqu’à l’exécution de l’ensemble des travaux visés par la présente 
demande, et ce, à la satisfaction de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-572 DEMANDE DE PIIA POUR LE FUTUR 9, RUE FABRE 
 
 
ATTENDU QUE le lot 5 696 092 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par Mme Laurence Proulx-Hébert, pour et au 
nom de Mme Anick Marchand, pour la construction d’une habitation multifamiliale de 
184 logements sur 6 étages située au futur 9, rue Fabre; 
 
ATTENDU QUE le bâtiment proposé dégage une image de qualité supérieure et 
propose une architecture noble; 
 
ATTENDU QUE la construction proposée est implantée dans un cadre de verdure où 
le couvert végétal est de première importance; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet a été revu afin d’augmenter la modulation des plans 
verticaux et horizontaux et afin d’éviter la monotonie et d’assurer une intégration plus 
adéquate; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
réserve de certaines conditions; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0097 formulée pour le lot 5 696 092 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par Mme Laurence Proulx-Hébert, 
pour et au nom de Mme Anick Marchand, en vertu du Règlement 153 sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield, 
pour la construction d’une habitation multifamiliale de 184 logements sur 6 étages 
située au futur 9, rue Fabre, tel que présenté sur le cahier de demande de PIIA 
réalisé par Paré + et mis à jour en date du 12 août 2023, sous réserve qu’une 
garantie financière de 10 000 $ soit déposée à la Ville de Salaberry-de-Valleyfield en 
amont de la délivrance du permis de construction. Cette garantie doit être irrévocable 
et effective jusqu’à l’exécution de l’ensemble des travaux visés par la présente 
demande, et ce, à la satisfaction de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 



 

2023-09-573 DEMANDE DE PIIA POUR LE FUTUR 1840, BOULEVARD MGR-LANGLOIS 
 
 
ATTENDU QU’une partie du lot 5 259 692 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Beauharnois, est soumise aux prescriptions du Règlement 153 
concernant les plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par Mme Sophie Graham, pour et au nom des 
Propriétés Provigo Ltée, pour la construction d’un bâtiment commercial faisant partie 
d’un projet commercial d’ensemble sur une partie du lot 5 259 692 sis au futur 1840, 
boulevard Mgr Langlois; 
 
ATTENDU QUE la partie du lot 5 259 692 devant être subdivisée afin de réaliser le 
projet est affectée de contraintes à l’implantation telles qu’une servitude de 
non‑construction au coin du boulevard Mgr-Langlois et de la rue Michel‑Choinière et 
que le terrain est riverain de trois rues; 
 
ATTENDU QUE l’autre partie du lot 5 259 692, longeant le nord de la rue Tougas, est 
appelé à recevoir des usages mixtes et/ou résidentiels en fonction des démarches 
règlementaires en cours et qu’il fera l’objet d’une demande de PIIA subséquente; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’architecture des deux autres commerces projetés devra faire 
l’objet d’une demande de PIIA subséquente; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet a grandement été revu afin d’augmenter le ratio 
espace bâti-terrain, de bonifier les plantations et l’architecture du commerce 
d’alimentation projeté; 
 
CONSIDÉRANT QUE les aires de stationnement et leurs composantes sont mises en 
commun; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
certaines conditions; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0107 formulée pour une partie du lot 5 259 692 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par Mme Sophie 
Graham, pour et au nom des Propriétés Provigo Ltée, en vertu du Règlement 153 sur 
les plans d'implantation et d'intégration architecturale de la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield, pour la construction d’un bâtiment commercial faisant partie d’un projet 
commercial d’ensemble sur une partie du lot 5 259 692, tel que présenté sur le 
document de présentation du projet réalisé par BC2, en date du 11 août 2023, sous 
réserve des éléments suivants : 
 
- l’architecture des deux autres commerces projetés devra faire l’objet d’une 

demande de PIIA subséquente; 
 
- la construction des deux autres commerces projetés, étant les phases 2 et 3, 

devra débuter dans les 24 mois suivants l’émission du permis de construction 
du premier bâtiment; 

 
- les arbres prévus dans l’aire de stationnement doivent être plantés dans des 

fosses conçues pour assurer leur viabilité, être entretenus pour perdurer et 
remplacés s’ils ne survivent pas; 

 
- l’opération cadastrale visant la subdivision du lot 5 259 692 telle qu’illustrée au 

document de présentation devra être réalisée en amont de l’émission du 
premier permis de construction; 

 



 

- une garantie financière de 50 000 $ doit être déposée à la Ville en amont de la 
délivrance du permis de construction. Cette garantie doit être irrévocable et 
effective jusqu’à l’exécution de l’ensemble des travaux visés par la présente 
demande, et ce, à la satisfaction de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield. 

 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-574 PRÉSENTATION ET ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉSOLUTION - 
DEMANDE DE PPCMOI2023-0105 POUR LE 50, RUE NICHOLSON 
 
 
ATTENDU QU’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée par M. Étienne Taillefer, 
architecte, pour et au nom de l’entreprise 9449‑7187 Québec inc., concernant 
l’immeuble situé au 50, rue Nicholson, lots 4 516 841, 4 516 843 à 4 516 845, 
5 047 813 à 5 047 822 et une partie du lot 4 517 478 (ruelle Soucy), du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, accompagnée du plan 
d’implantation et du cahier de présentation du projet, qui feront l’objet d’un 
remplacement pour former un seul lot distinct, dans une partie de la zone C-543, afin 
de permettre la construction d’une habitation multifamiliale de 24 logements avec 
commerces au rez-de-chaussée; 
 
ATTENDU QUE la demande comprend les éléments dérogatoires suivants : 
 
• des triangles de visibilité d’une longueur de 5,5 mètres, alors que le Règlement 

150 concernant le zonage prévoit qu’un triangle de visibilité est formé de deux 
côtés d’une longueur de 7,5 mètres chacun; 

 
• des trottoirs, perrons, galeries et autres éléments, constructions et équipements 

plus hauts que le trottoir, alors que ledit Règlement 150 prévoit que, à moins de 
0,30 mètre d’un trottoir, aucun élément, aménagement de terrain, construction 
ou équipement souterrain ou hors terre ne doit excéder en hauteur le trottoir; 

 
• l’absence d’espace vert d’une largeur minimale de 1,5 mètre le long des lignes 

avant des rues Nicholson et du Marché, alors que ledit Règlement 150 prévoit, 
pour un usage du groupe « commerce », qu’un espace vert d’une largeur 
minimale de 1,5 mètre doit être aménagé le long de la ligne avant; 

 
• la réalisation de manœuvres dans la ruelle Soucy pour les cases de 

stationnement 7 à 9, alors que ledit Règlement 150 prévoit que les cases de 
stationnement doivent être implantées de telle sorte que toutes les manœuvres 
de stationnement se fassent en dehors de la voie publique; 

 
• une entrée charretière d’une largeur de 18 mètres sur la ruelle Soucy, alors que 

ledit Règlement 150 prévoit une largeur maximale de 12 mètres; 
 
• des perrons, balcons et galeries à 0 mètre des lignes avant de terrain, alors que 

ledit Règlement 150 prévoit que les perrons, les balcons et galeries, couverts 
ou non, doivent être situés à une distance minimale de 30 centimètres de la 
ligne avant lorsque la marge avant est de moins de 2 mètres; 

 
• des escaliers à découvert à 0 mètre des lignes avant de terrain, alors que ledit 

Règlement 150 prévoit que les escaliers à découvert menant du niveau du 
terrain au rez-de-chaussée doivent être situés à 30 centimètres ou plus de la 
ligne avant; 

 
• des porte-à-faux à 0 mètre des lignes avant de terrain, alors que ledit 

Règlement 150 prévoit que les porte-à-faux doivent être à plus de 30 
centimètres de la ligne de rue; 

 



 

ATTENDU QUE le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 
ATTENDU QUE le projet respecte, sous réserve des conditions énoncées, les 
critères d’évaluation du Règlement 402 concernant les PPCMOI; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est structurant, qu’il permettra de combler un besoin 
en logements et créera un milieu de vie dynamique pour les résidents du centre-ville, 
mais aussi pour les travailleurs et visiteurs; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet présente une architecture de qualité adaptée au 
centre-ville par le recours, notamment, à une implantation à marge zéro; 
 
ATTENDU QUE l’implantation à marge zéro et une occupation dense du terrain 
entraîne la non-conformité de certains éléments; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante du présent projet de résolution; 
 
D’accepter la demande d’autorisation PPCMOI2023-0105 afin de permettre la 
réalisation d’un projet de construction d’un bâtiment mixte dans une parties de la 
zone C-543 à l’égard des lots 4 516 841, 4 516 843 à 4 516 845, 5 047 813 à 
5 047 822 et une partie du lot 4 517 478 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Beauharnois, en dérogation aux dispositions relatives aux triangles de 
visibilité, la présence d’équipements, de constructions et autres éléments à marge 
zéro et à proximité du trottoir, les espaces verts requis et à l’aire de stationnement 
extérieure du Règlement 150 concernant le zonage, le tout tel que présenté sur le 
Cahier de présentation du projet (étude d’intégration urbaine) réalisé par MDTP, 
atelier d’architecture, et daté du 29 juin 2023, et aux conditions suivantes : 
 
• un minimum de 20 % des cases de stationnement prévues en souterrain 

doivent être desservies par une borne de recharge pour véhicule électrique de 
niveau 2 (240 volts) fonctionnelle en permanence; 

 
• des supports pour vélo devront être installés à l’extérieur et en souterrain; 
 
• les thermopompes et les compresseurs pour le chauffage ou la climatisation 

devront être situés sur le toit ou en cour latérale ou arrière; 
 
• le propriétaire doit démontrer sa capacité financière à assumer le coût du projet 

et à le réaliser tel que présenté par le dépôt d’une garantie financière équivalant 
à 50 000 $ avant l’obtention du permis de construction; 

 
QUE toute autre disposition règlementaire non incompatible avec la présente 
autorisation s’applique; 
 
QUE la présente autorisation donnée par le conseil ne dispense pas le requérant à 
obtenir, le cas échéant, tout permis, certificat d’autorisation, approbation ou avis 
requis en vertu d’une loi ou d’un règlement. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-575 ACQUISITION DE LOTS DE L'ENTREPRISE 9244-0262 QUÉBEC INC. 
 
 
ATTENDU QUE la construction de la rue Parent se fait attendre puisque le promoteur 
9244-0262 Québec Inc. a cédé ses obligations dans la transaction du terrain avec 
Château Bellevue, devenu Signature Valleyfield; 

Modifiée par 
la résolution 
2023-11-698 



 

 
ATTENDU QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield entreprend des démarches 
depuis trois (3) ans afin que les travaux se réalisent; 
 
ATTENDU QUE 9244-0262 Québec Inc. est d’accord pour rétrocéder à la Ville les 
lots 3 246 557, 3 246 563, 3 246 568, 3 246 569 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Beauharnois, et offre également à la Ville le lot 3 246 556 
sur lequel la Ville détient déjà des aménagements; 
 
VU la recommandation du Service de l’urbanisme et des permis d’accepter la 
rétrocession des lots par 9244-0262 Québec inc.; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter l’offre de rétrocession de 9244-0262 Québec Inc. pour lots 3 246 557, 
3 246 563, 3 246 568, 3 246 569, ainsi que le lot 3 246 556 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Beauharnois, aux conditions inscrites au projet d’acte 
déposé devant ce conseil; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, l’acte d’acquisition 
pertinent et tout document relatif à la présente, incluant les quittances de créance et 
les actes de servitude à cet égard, le cas échéant, à intervenir devant Me Anastasia 
Kyva, notaire, en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l'intérêt de la 
Ville ou non incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-576 AUTORISATION DE DÉLIVRANCE D'UN CERTIFICAT DE NON-OBJECTION 
DANS LE CADRE DE DIVERSES AUTORISATIONS RELATIVES À L’USINE À 
BÉTON GROUPE CORBEIL 
 
 
CONSIDÉRANT la demande effectuée par le Groupe Corbeil pour l’obtention d’un 
certificat d’autorisation pour l’exploitation d’une usine de production de béton prêt à 
l’emploi et l’installation d’un système de traitement d’eaux de rinçage au site 
d’ajustement des camions-malaxeurs situé au 1010, boulevard Gérard-Cadieux, à 
Salaberry-de-Valleyfield; 
 
ATTENDU QUE dans ses démarches auprès du ministère de l'Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, le promoteur a 
besoin d’un certificat de non-objection de la Ville; 
 
VU la recommandation du Service de l’urbanisme et des permis d’autoriser la 
délivrance dudit certificat de non-objection; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
  

Modifiée par 
la résolution 
2023-10-605 



 

D’autoriser la greffière au Service du greffe et des affaires juridiques à signer, pour et 
au nom de la Ville, un certificat de non-objection relatif à un certificat d’autorisation 
pour l’exploitation d’une usine de production de béton prêt à l’emploi et l’installation 
d’un système de traitement d’eaux de rinçage au site d’ajustement des camions-
malaxeurs situé au 1010, boulevard Gérard-Cadieux, à Salaberry-de-Valleyfield, tel 
que présenté par le Service de l’urbanisme et des permis. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-577 ENTENTE AVEC L’ENTREPRISE GÉRALD THÉORÊT INC. RELATIVE À DES 
TRAVAUX MUNICIPAUX POUR LA RÉALISATION D'UN PROJET RÉSIDENTIEL 
SUR LA RUE ELSIE 
 
 
CONSIDÉRANT le Règlement 370 concernant les ententes relatives aux travaux 
municipaux pour la réalisation de projets de développement immobilier, tel que 
modifié; 
 
VU le dépôt devant ce conseil d’une entente à intervenir entre l’entreprise Gérald 
Théorêt inc. et la Ville de Salaberry-de-Valleyfield relative à des travaux municipaux 
pour la réalisation d’un projet résidentiel sur la rue Elsie; 
 
VU la recommandation du Service de l’urbanisme et des permis d’autoriser la 
signature de ladite entente; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE conclure une entente avec l’entreprise Gérald Théorêt inc. pour la réalisation des 
travaux d’un projet de développement résidentiel sur la rue Elsie; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, l’entente précitée 
ainsi que tout acte prévu à ladite entente, en y stipulant toute clause ou condition 
jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-578 MANDAT À LA FIRME MDTP ATELIER D’ARCHITECTURE INC. POUR 
RÉNOVATION QUÉBEC 
 
 
CONSIDÉRANT QUE l’édition 2023-2024 du programme Rénovation Québec arrive à 
grands pas et que cela consiste à l’élaboration d’un devis afin de déceler les 
défectuosités majeures sur l’habitation résidentielle; 
 
CONSIDÉRANT QU’à chaque année la seule firme qui soumissionne est la firme 
MDTP atelier d’architecture inc., et ce, malgré la sollicitation auprès de diverses 
firmes de la région; 
 
VU la recommandation du Service de l’urbanisme et des permis de donner un 
mandat de gré à gré à ladite firme, en utilisant l’exception prévue à l’article 11.7 du 
Règlement 404 concernant la gestion contractuelle; 
 
  



 

Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE mandater la firme MDTP atelier d’architecture inc. afin de procéder à l’inspection 
des bâtiments, à la production de devis, à la vérification des soumissions et 
documents requis par le programme Rénovation Québec, édition 2023-2024, pour la 
somme maximale de 22 813,78 $, taxes comprises; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, tout document 
permettant de mandater la firme, le cas échéant, en y stipulant toute clause ou 
condition jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non incompatible avec la présente; 
 
D’autoriser l’affectation d’une somme de 22 813,78 $ provenant de l'excédent de 
fonctionnement affecté au programme Rénovation Québec de la Société d’habitation 
du Québec. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-579 DEMANDE DE PRIX 2023-DP-ENV-18 : FAUCHAGE DES TERRAINS VACANTS 
 
 
À la suite de la demande de prix relative à la réalisation de la troisième fauche des 
terrains vacants municipaux ainsi que des terrains privés faisant état d’une infraction 
au règlement de zonage, les soumissions suivantes ont été reçues : 
 
 9029-2533 Québec inc. 27 648,97 $ 
 Les Gazons Fairway inc. 71 493,41 $ 
 
VU l’octroi accéléré d’un contrat de Fauchage des terrains vacants à 9029-2533 
Québec inc. par suite de l’abandon du contrat (2023-19) par l’entrepreneur; 
 
VU la recommandation du Service de l’environnement d’octroyer le contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise 9029-2533 Québec inc; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE poursuivre avec l’entreprise 9029-2533 Québec inc. le contrat pour le fauchage 
des terrains vacants, pour la somme maximale de 27 648,97 $, taxes comprises, 
selon les conditions mentionnées aux détails techniques du contrat. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-580 OCTROI DE CONTRAT DE GRÉ À GRÉ POUR LA PRÉPARATION D'UN PLAN DE 
PROTECTION DES SOURCES D’EAU POTABLE 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield s’est engagée à soutenir la 
mise en application d’un plan d’action commun aux municipalités sur la protection de 
l’eau potable; 
 
VU la recommandation du Service de l’environnement d’octroyer un contrat pour la 
préparation d’un plan de protection des sources d’eau potable; 
 



 

Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder aux deux organismes de bassin versant, soit le Comité zone 
d'intervention prioritaire (Zip) du Haut-Saint-Laurent et la Société de conservation et 
d'aménagement du bassin de la rivière Châteauguay Inc. (Scabric), un contrat pour 
faire le plan de protection de notre source d’alimentation en eau potable, pour une 
durée de 30 mois, pour la somme totale de 42 612,03 $, taxes comprises, selon les 
conditions mentionnées dans l’offre de services du 9 juin 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-581 MODIFICATION AU CONTRAT ENTRAÎNANT UN DÉPASSEMENT DES COÛTS 
RELATIF AU CONTRAT 2022-34 CONCERNANT LE DÉNEIGEMENT DES VOIES 
PUBLIQUES SECTEUR EST 
 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics relative à la modification au 
contrat entraînant un dépassement des coûts pour le déneigement des voies 
publiques secteur est, conformément au Règlement de gestion contractuelle de la 
Ville; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’approuver le dépassement des coûts dans le cadre de l’appel d’offres 2022-34 
octroyé à l’entreprise Ali Excavation Inc. pour le déneigement des voies publiques 
secteur est, pour la somme totale de 90 881,13 $, taxes comprises. 
 
D’autoriser l’affectation d’une somme de 90 881,13 $ provenant de l'excédent de 
fonctionnement affecté au déneigement. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-582 MODIFICATION AU CONTRAT ENTRAÎNANT UN DÉPASSEMENT DES COÛTS 
RELATIF AU CONTRAT 2022-58 CONCERNANT L'ENTRETIEN DES SYSTÈMES 
DE RÉFRIGÉRATION DES ARÉNAS 
 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics relative à la modification au 
contrat entraînant un dépassement des coûts pour l'entretien des systèmes de 
réfrigération des arénas, conformément au Règlement de gestion contractuelle de la 
Ville; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
  



 

D’approuver le dépassement des coûts dans le cadre de l’appel d’offres 2022-58 
octroyé à l’entreprise Navada pour l'entretien des systèmes de réfrigération des 
arénas, tel que plus spécifiquement décrit au rapport et au document déposés devant 
ce conseil par le Service des travaux publics, pour la somme totale de 42 105,78 $, 
taxes en sus. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-583 ENTENTE D'ENTRAIDE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
SPÉCIFIQUEMENT POUR L'ÉQUIPE D'INTERVENTION RAPIDE DE 
SALABERRY-DE-VALLEYFIELD ET SAINT-LOUIS-DE-GONZAGUE 
 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du plan de mise en œuvre par la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield dans le cadre du schéma de couverture de risques en sécurité incendie; 
 
VU le dépôt devant ce conseil d’une entente à intervenir entre la Municipalité de 
Saint-Louis-de-Gonzague et la Ville de Salaberry-de-Valleyfield relative à 
l’établissement d’un plan d’entraide pour l’équipe d’intervention rapide de Salaberry-
de-Valleyfield en cas d’incendie et d’intervention d’urgence; 
 
VU la recommandation du Service de sécurité incendie d’autoriser la signature de 
ladite entente; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE convenir d’accepter les conditions et de conclure une entente relative à 
l’établissement d’un plan d’entraide pour l’équipe d’intervention rapide de Salaberry-
de-Valleyfield en cas d’incendie et d’intervention d’urgence avec la Municipalité de 
Saint-Louis-de-Gonzague, conformément aux exigences du schéma de couverture 
de risques, pour une période de trois (3) ans à compter de sa signature; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, l’entente précitée, 
en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non 
incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-584 ENTENTE RELATIVE À L'ÉTABLISSEMENT D'UN PLAN D'ENTRAIDE 
MULTI-CASERNE POUR LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-LOUIS-DE-GONZAGUE 
 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du plan de mise en œuvre par la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield dans le cadre du schéma de couverture de risques en sécurité incendie; 
 
VU le dépôt devant ce conseil d’une entente à intervenir entre la Municipalité de 
Saint-Louis-de-Gonzague et la Ville de Salaberry-de-Valleyfield relative à 
l’établissement d’un plan d’entraide multi-caserne; 
 
VU la recommandation du Service de sécurité incendie d’autoriser la signature de 
ladite entente; 
 
  



 

Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE convenir d’accepter les conditions et de conclure une entente relative à 
l’établissement d’un plan d’entraide multi-caserne avec la Municipalité de Saint-Louis-
de-Gonzague, conformément aux exigences du schéma de couverture de risques, 
pour une période de trois (3) ans à compter de sa signature; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, l’entente précitée, 
en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non 
incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-585 ENTENTE RELATIVE À L'ÉTABLISSEMENT D'UN PLAN D'ENTRAIDE 
MUTUELLE EN CAS D'INCENDIE ET D'INTERVENTION D'URGENCE AVEC LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LOUIS-DE-GONZAGUE 
 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du plan de mise en œuvre par la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield dans le cadre du schéma de couverture de risques en sécurité incendie; 
 
VU le dépôt devant ce conseil d’une entente à intervenir entre la Municipalité de 
Saint-Louis-de-Gonzague et la Ville de Salaberry-de-Valleyfield relative à 
l’établissement d’un plan d’entraide mutuelle en cas d’incendie et d’intervention 
d’urgence; 
 
VU la recommandation du Service de sécurité incendie d’autoriser la signature de 
ladite entente; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE convenir d’accepter les conditions et de conclure une entente relative à 
l’établissement d’un plan d’entraide mutuelle en cas d’incendie et d’intervention 
d’urgence avec la Municipalité de Saint-Louis-de-Gonzague, conformément aux 
exigences du schéma de couverture de risques, pour une période de trois (3) ans à 
compter de sa signature; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, l’entente précitée, 
en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non 
incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-586 APPEL D'OFFRES PUBLIC 2023-53 : LOCATION DE CAMIONS CHASSE-NEIGE 
AVEC BENNES 4 SAISONS 
 
 
À la suite de l’appel d’offres public 2023-53 relatif à la location de camions chasse-
neige avec bennes 4 saisons, aucune soumission n’a été reçue; 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’annuler l’appel d’offres; 



 

 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’annuler l’appel d’offres public 2023-53 relatif à la location de camions chasse-neige 
avec bennes 4 saisons. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-587 APPEL D'OFFRES PUBLIC 2023-54 : LOCATION DE CAMIONS CHASSE-NEIGE 
AVEC BENNES INTERCHANGEABLES POUR LES SAISONS 2024 À 2029 
 
 
À la suite de l’appel d’offres public 2023-54 relatif à la location de camions chasse-
neige avec bennes interchangeables pour les saisons 2024 à 2029, une seule 
soumission non conforme a été reçue; 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics de rejeter la soumission reçue 
car le montant est supérieur à l’estimation des coûts et que la soumission n’est pas 
conforme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE rejeter la soumission reçue dans le cadre de l’appel d’offres public 2023-54 relatif 
à la location de camions chasse-neige avec bennes interchangeables pour les 
saisons 2024 à 2029; 
 
D’annuler l’appel d’offres public 2023-54 relatif à la location de camions chasse-neige 
avec bennes interchangeables pour les saisons 2024 à 2029. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-588 APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 2023-ENV-12 : FOURNITURE ET 
LIVRAISON DE 2 POMPES À TURBINE VERTICALE 
 
 
À la suite de l’appel d’offres sur invitation 2023-ENV-12 relatif à la fourniture et la 
livraison de 2 pompes à turbine verticale, la soumission suivante a été reçue : 
 
 Les Entreprises L.M. Inc. 345 295,54 $ 
 
VU la recommandation du Service de l’environnement de rejeter l’offre des 
Entreprises L.M. Inc. et de refaire une demande de prix pour une pompe verticale de 
modèle différent; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
  



 

DE rejeter l’offre des Entreprises L.M. Inc. pour l’appel d’offres sur invitation 
2023-ENV-12, car la soumission reçue est bien au-delà de l’estimation, et d’autoriser 
une nouvelle demande de prix pour le même sujet en ajustant certaines clauses de 
l’appel d’offres sur invitation. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-589 APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 2023-TP-03 : SCELLEMENT DES FISSURES 
POUR L’ANNÉE 2023 
 
 
À la suite de l’appel d’offres sur invitation 2023-TP-03 relatif au scellement des 
fissures pour l’année 2023, la soumission suivante a été reçue : 
 
 Le groupe Lefebvre M.R.P. inc. 109 686,15 $ 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’octroyer le contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Le groupe Lefebvre M.R.P. inc.; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Le groupe Lefebvre M.R.P inc. un contrat pour le scellement 
des fissures pour l’année 2023, pour la somme maximale de 109 686,15 $, taxes 
comprises, selon les conditions mentionnées dans les documents d'appel d’offres sur 
invitation 2023-TP-03; 
 
D’autoriser une affectation de 27 716,20 $ provenant de l’excédent de 
fonctionnement non affecté pour l’octroi dudit contrat. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-590 APPEL D’OFFRES SUR INVITATION 2023-ARE-13 : PANNEAUX INDICATEURS 
 
 
À la suite de l’appel d’offres sur invitation 2023-ARE-13 relatif aux panneaux 
indicateurs, les soumissions suivantes ont été reçues : 
 
 Pointage Pro 50 702,54 $ 
 Distribution Sports Loisirs 33 882,18 $ 
 
VU la recommandation du Service récréatif et communautaire d’octroyer le contrat à 
l’entreprise Pointage Pro, soumissionnaire plus élevé, pour des raisons 
opérationnelles; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Pointage Pro un contrat pour les panneaux indicateurs, pour 
la somme maximale de 50 702,54 $, taxes comprises, selon les conditions 
mentionnées dans les documents d'appel d’offres sur invitation 2023-ARE-13. 
 
 

ADOPTÉ 
 



 

2023-09-591 APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 2023-DEV-15 : SERVICES 
PROFESSIONNELS - COMMUNICATION ET MARKETING POUR LE 
DÉVELOPPEMENT D'UNE CAMPAGNE DE PROMOTION D'ACHAT LOCAL 
POUR LES ANNÉES 2023, 2024 ET 2025 
 
 
À la suite de l’appel d’offres sur invitation 2023-DEV-15 relatif aux services 
professionnels - communication et marketing pour le développement d'une campagne 
de promotion d'achat local, pour les années 2023, 2024 et 2025, les soumissions 
suivantes ont été reçues : 
 
 ZEL Agence de communication inc. 86 231,25 $ 
 MXO Agence Totale 86 231,25 $ 
 
VU la recommandation du Service du développement économique d’octroyer le 
contrat à l’entreprise ayant obtenu le meilleur pointage final après évaluation, soit 
l’entreprise ZEL Agence de communication inc.; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise ZEL Agence de communication inc. un contrat pour les 
services professionnels - communication et marketing pour le développement d'une 
campagne de promotion d'achat local, pour les années 2023, 2024 et 2025, pour la 
somme maximale de 86 231,25 $, taxes comprises, selon les conditions mentionnées 
dans les documents d'appel d’offres sur invitation 2023-DEV-15; 
 
D’autoriser un transfert budgétaire de 10 498,75 $ du poste budgétaire 
02-620-01-459 vers le poste 02-620-01-343 pour la réalisation de ce contrat. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-09-592 ADOPTION DU RÈGLEMENT 430-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 430 
CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME RÉNOVATION QUÉBEC 
DE LA VILLE DE SALABERRY-DE-VALLEYFIELD 
 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 430-02, a été remise aux membres du 
conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être adopté, 
conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux a déposé le projet de règlement 430-02 le 
15 août 2023; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le Règlement 430-02 modifiant le Règlement 430 sur la mise en œuvre du 
programme Rénovation Québec de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 



 

A-2023-09-026 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 182-10 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 182 CONCERNANT L’AUGMENTATION DU FONDS DE 
ROULEMENT 
 
 
M. le conseiller Patrick Rancourt donne avis qu’il, ou un autre membre du conseil à 
sa place, présentera pour adoption, lors d’une séance ultérieure, le Règlement 182-
10 modifiant le Règlement 182 concernant l’augmentation du fonds de roulement. 
 
M. le maire Miguel Lemieux dépose le projet de règlement 182-10 modifiant le 
Règlement 182 concernant l’augmentation du fonds de roulement. 
 
 
 

A-2023-09-027 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 438 RELATIF À 
L’EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION 
 
 
M. le conseiller Normand Amesse donne avis qu’il, ou un autre membre du conseil à 
sa place, présentera pour adoption, lors d’une séance ultérieure, le Règlement 438 
relatif à l’exercice du droit de préemption. 
 
M. le maire Miguel Lemieux dépose le projet de règlement 438 relatif à l’exercice du 
droit de préemption. 
 
 
 

A-2023-09-028 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 439 CONCERNANT 
L’ÉTABLISSEMENT D’UN PROGRAMME D'AIDE SOUS FORME DE CRÉDIT DE 
TAXES 
 
 
M. le conseiller Jean-Marc Rochon donne avis qu’il, ou un autre membre du conseil à 
sa place, présentera pour adoption, lors d’une séance ultérieure, le Règlement 439 
concernant l’établissement d’un programme d'aide sous forme de crédit de taxes. 
 
M. le maire Miguel Lemieux dépose le projet de règlement 439 concernant 
l’établissement d’un programme d'aide sous forme de crédit de taxes. 
 
 
 

A-2023-09-029 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 440 DÉCRÉTANT 
DIVERS TRAVAUX DE RÉFECTION DES INFRASTRUCTURES SUR LA RUE DE 
LA BARRIÈRE ET LE BOULEVARD QUEVILLON AINSI QU’UN EMPRUNT DE 
6 100 000 $ POUR POURVOIR AU PAIEMENT DESDITS TRAVAUX 
 
 
Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras donne avis qu’elle, ou un autre membre du 
conseil à sa place, présentera pour adoption, lors d’une séance ultérieure, le 
Règlement 440 décrétant divers travaux de réfection des infrastructures sur la rue de 
la Barrière et le boulevard Quevillon ainsi qu’un emprunt de 6 100 000 $ pour 
pourvoir au paiement desdits travaux. 
 
M. le maire Miguel Lemieux dépose le projet de règlement 440 décrétant divers 
travaux de réfection des infrastructures sur la rue de la Barrière et le boulevard 
Quevillon ainsi qu’un emprunt de 6 100 000 $ pour pourvoir au paiement desdits 
travaux. 
 
 
 
  



 

A-2023-09-030 AVIS DE MOTION POUR LE PROJET DE RÈGLEMENT 150-42 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 150 CONCERNANT LE ZONAGE AFIN DE MODIFIER CERTAINES 
ZONES ET NORMES 
 
 
Avis est donné par M. le conseiller Patrick Rancourt qu’il sera présenté pour 
adoption, à une séance subséquente de ce conseil, le Règlement 150-42 modifiant le 
Règlement 150 concernant le zonage afin de modifier certaines zones et normes. 
 
 
 

2023-09-593 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 150-42 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 150 CONCERNANT LE ZONAGE AFIN DE MODIFIER CERTAINES 
ZONES ET NORMES 
 
 
ATTENDU QU’une copie du projet de règlement 150-42 a été remise aux membres 
du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être adopté, 
conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux présente et dépose, en ce jour, le projet 
de règlement 150-42 modifiant le Règlement 150 concernant le zonage afin de 
modifier certaines zones et normes; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le projet de règlement 150-42 modifiant le Règlement 150 concernant le 
zonage afin de modifier certaines zones et normes. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

A-2023-09-031 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 151-02 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 151 CONCERNANT LA CONSTRUCTION 
 
 
Avis est donné par M. le conseiller Jean-François Giroux qu’il sera présenté pour 
adoption, à une séance subséquente de ce conseil, le Règlement 151-02 modifiant le 
Règlement 151 concernant la construction. 
 
 
 

2023-09-594 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 151-02 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 151 CONCERNANT LA CONSTRUCTION 
 
 
ATTENDU QU’une copie du projet de règlement 151-02 a été remise aux membres 
du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être adopté, 
conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux présente et dépose, en ce jour, le projet 
de règlement 151-02 modifiant le Règlement 151 concernant la construction; 
 



 

ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le projet de règlement 151-02 modifiant le Règlement 151 concernant la 
construction. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

A-2023-09-032 AVIS DE MOTION POUR LE PROJET DE RÈGLEMENT 152-07 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 152 CONCERNANT L’ADMINISTRATION DES RÈGLEMENTS 
D’URBANISME AFIN DE MODIFIER CERTAINES NORMES 
 
 
Avis est donné par Mme la conseillère Lyne Lefebvre qu’il sera présente pour 
adoption, à une séance subséquente de ce conseil, le Règlement 152-07 modifiant le 
Règlement 152 concernant l’administration des règlements d’urbanisme afin de 
modifier certaines normes. 
 
 
 

2023-09-595 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 152-07 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 152 CONCERNANT L'ADMINISTRATION DES RÈGLEMENTS 
D'URBANISME AFIN DE MODIFIER CERTAINES NORMES 
 
 
ATTENDU QU’une copie du projet de règlement 152-07 a été remise aux membres 
du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être adopté, 
conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux présente et dépose, en ce jour, le projet 
de règlement 152-07 modifiant le Règlement 152 concernant l'administration des 
règlements d'urbanisme afin de modifier certaines normes; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le projet de règlement 152-07 modifiant le Règlement 152 concernant 
l'administration des règlements d'urbanisme afin de modifier certaines normes. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

A-2023-09-033 AVIS DE MOTION POUR LE PROJET DE RÈGLEMENT 370-02 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 370 CONCERNANT LES ENTENTES RELATIVES AUX TRAVAUX 
MUNICIPAUX POUR LA RÉALISATION DE PROJETS DE DÉVELOPPEMENT 
IMMOBILIER 
 
 
Avis est donné par M. le conseiller Patrick Rancourt qu'il sera présenté pour 
adoption, à une séance subséquente de ce conseil, le Règlement 370-02 modifiant le 
Règlement 370 concernant les ententes relatives aux travaux municipaux pour la 
réalisation de projets de développement immobilier. 
 
 
 

2023-09-596 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 370-02 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 370 CONCERNANT LES ENTENTES RELATIVES AUX TRAVAUX 
MUNICIPAUX POUR LA RÉALISATION DE PROJETS DE DÉVELOPPEMENT 
IMMOBILIER 
 
 
ATTENDU QU’une copie du projet de règlement 370-02 a été remise aux membres 
du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être adopté, 
conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux présente et dépose, en ce jour, le projet 
de règlement Dépôt et adoption du projet de règlement 370-02 modifiant le 
Règlement 370 concernant les ententes relatives aux travaux municipaux pour la 
réalisation de projets de développement immobilier; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le projet de règlement 370-02 modifiant le Règlement 370 concernant les 
ententes relatives aux travaux municipaux pour la réalisation de projets de 
développement immobilier. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

A-2023-09-034 AVIS DE MOTION POUR LE PROJET DE RÈGLEMENT 431-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 431 CONCERNANT LA DÉMOLITION D’IMMEUBLES 
 
 
Avis est donné par M. le conseiller Normand Amesse qu'il sera présenté pour 
adoption, à une séance subséquente de ce conseil, le Règlement 431-01 modifiant le 
Règlement 431 concernant la démolition d’immeubles. 
 
 
 

2023-09-597 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 431-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 431 CONCERNANT LA DÉMOLITION D'IMMEUBLES 
 
 
ATTENDU QU’une copie du projet de règlement 431-01 a été remise aux membres 
du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être adopté, 
conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 



 

ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux présente et dépose, en ce jour, le projet 
de règlement 431-01 modifiant le Règlement 431 concernant la démolition 
d'immeubles; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le projet de règlement 431-01 modifiant le Règlement 431 concernant la 
démolition d'immeubles. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
Six (6) personnes manifestent le désir de s’exprimer sur les sujets suivants lors de 
cette deuxième période de questions : 
 
- Logements abordables et les deux projets sur la rue Fabre. 
- Le surplus et l’augmentation du compte de taxes. 
- La vitesse des automobilistes sur le boulevard Bord-de-l’Eau. 
- Rasage d’arbres et reboisement près de la rue Larrivière. 
- Rivière Saint-Charles et le corridor vert. 
- Capacité de l’usine d’épuration relativement aux nombreux développements. 
 
 
 

 COMMUNICATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL AU PUBLIC 
 
 
M. le maire Miguel Lemieux invite les membres du conseil présents à intervenir à tour 
de rôle. 
 
 
 

2023-09-598 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
À 22 h 02, l’ordre du jour étant épuisé, 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE lever la séance ordinaire du 12 septembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
    
Miguel Lemieux, maire Josée Bourdeau, greffière 


